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Vous êtes invités à promouvoir la transition écologique comme axe transversal de cette 
stratégie commune, en veillant en particulier à la mettre en cohérence et à l'enrichir sur les 
champs de l'adaptation au changement climatique, de la prévention des risques, et de la 
préservation des ressources. 

Ill. Faciliter l'accès aux moyens, pour mieux accompagner les projets des 
collectivités 

Si la conclusion d'un CRTE ne s'accompagne pas de l'attribution d'une enveloppe de crédits 
définie à l'avance, l'ensemble des subventions de l'Etat aux collectivités territoriales est 
mobilisable pour financer les projets inscrits dans les CRTE. 

Le CRTE étant désormais pour l'Etat le cadre de déclinaison de droit commun des différentes 
politiques publiques territorialisées, l'attribution des subventions d'investissement de l'Etat à 
compter de l'année 2022, en application de l'instruction annuelle relative à la composition et 
règles d'emploi des dotations d'investissements, s'appréciera en cohérence avec le projet de 
territoire de chaque CRTE. 

Je précise cependant que l'attribution des subventions ne doit pas être réservée aux seules 
opérations inscrites dans les CRTE - en particulier s'agissant de la dotation d'équipement des 
territoires ruraux (DETR), dont les priorités d'emploi restent fixées au niveau de chaque 
département par une commission d'élus. 

Pour accompagner le démarrage des nouveaux contrats, j'ai décidé d'abonder, pour 2022, le 
montant de la DSIL de 303 M€, en la portant à 873 M€. Ces crédits supplémentaires seront 
affectés au financement des projets des CRTE, en particulier ceux qui confortent les 
centralités. 

Au-delà de l'affectation des crédits annuels relevant de chaque ministère et de leurs 
établissements publics, vous pourrez également utiliser pour les projets des CRTE les crédits 
contractualisés par l'Etat, sur une base pluriannuelle, dans le cadre du volet territorial des 
CPER 2021/2027, ainsi que des crédits territorialisés des différents programmes européens 
sur la même période, en lien avec les autorités de gestion régionales. 

Pour favoriser la prise en compte transversale des enjeux de transition écologique, vous 
veillerez à la diffusion et à l'utilisation les plus larges possible des outils et ressources 
existants, notamment la grille d'auto-évaluation des actions, disponible sur le site de l'ANCT. 

Pour faciliter le suivi des opérations inscrites dans le CRTE, vous établirez pour chaque CRTE 
une maquette financière pluriannuelle indicative et une maquette financière annuelle, qui 
retracera l'ensemble des plans de financements relatifs aux projets inscrits dans le contrat. 

Au niveau régional, le préfet de région désignera un responsable chargé du suivi de 
l'ensemble des engagements financiers de l'Etat et de ses opérateurs, à l'échelle de chaque 
CRTE. Il lui reviendra de créer et de tenir à jour une plateforme régionale, accessible à 
l'ensemble des services de l'Etat concernés, afin de fournir aux collectivités une information 
régulière et complète sur la nature et le montant des engagements. financiers dont le 
territoire bénéficie de la part de l'Etat, sur la base d'une nomenclature commune en cours 
d'élaboration. Cet état récapitulatif portera non seulement sur les crédits versés aux 
collectivités territoriales, mais également sur ceux qui bénéficient aux autres parties 
prenantes du projet de territoire (acteurs socio-économiques, associations, entreprises, 
particuliers), dans la mesure où ils contribuent à la relance de l'investissement public et privé 
dans le territoire et aux enjeux de transition écologique et de cohésion territoriale. La part des 
crédits qui relève de France relance sera identifiée de manière spécifique. 
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